
 

 

 

Déclaration CSEC du 4 Novembre 2020 

 

Depuis le confinement, nous avons mis en place toutes les protections nécessaires à la santé et à la 

sécurité des collaborateurs sur nos sites et nos agences et nous avons tiré les enseignements du 

premier confinement. 

Ainsi, le masque est obligatoire partout, les gels, plexiglas, désinfectants sont mis à disposition des 

collaborateurs. Nous ne sommes donc plus dans la situation où nous étions début mars. Nous faisons 

d’ailleurs des sondages chaque semaine pour vérifier l’application de ces mesures à la fois sur les 

sites centraux et dans les agences qui montrent que l’attribution des équipements de protection est 

bien effectif et que le port du masque est respecté. 

Depuis l’annonce du reconfinement par le Président de la République, nous avons mis en place des 

mesures complémentaires tout en assurant l’accompagnement, le conseil et l’expertise pour  nos 

clients qui sont parfois en grande difficulté en particulier les professionnels, les entreprises et les 

clients impactés par la crise. 

C’est notre rôle en tant que Banque de permettre que l’économie de notre pays puisse passer ce cap 

difficile dans les meilleures conditions. 

Ces mesures complémentaires étaient les suivantes : 

Ainsi, à compter du 30 Octobre, nous nous appuyons sur l’organisation suivante : 

- Pour les réseaux commerciaux : nous continuons à ouvrir toutes les agences, les espaces 

pros, les pôles Banque Privée avec le protocole sanitaire en place 

- Pour LCL mon Contact : nous maintenons les conditions actuelles de fonctionnement avec  

une organisation en travail à distance effectif pour la moitié des collaborateurs. 

- Pour les fonctions supports, les directions et centres d'affaires Entreprise, ainsi que les Back-

office : nous privilégions le travail à distance. La présence sur sites est limitée pour des 

opérations sensibles, des besoins liés à l’activité ou à la poursuite des projets majeurs. Par 

ailleurs, à la main des managers, des retours ponctuels sont possibles afin de conserver la 

cohésion d’équipe et le lien social. Pendant cette période de travail à distance, les managers 

organiseront des temps collectifs pour animer leurs équipes 

 

Les déplacements restent autorisés : 



- Les indemnités kilométriques sont remboursées pour les collaborateurs des principales 

métropoles (Ile de France, Marseille, Lyon, Lille) venant sur le lieu de travail avec leur véhicule 

personnel alors qu’ils utilisent habituellement les transports publics  

- Les déplacements des collaborateurs inter-sites - métiers spécialisés, Angle 9, logistique, 

fiduciaire – sont à limiter au strict nécessaire et restent possibles pour répondre aux besoins 

de conseil client, de fonctionnement essentiel de l’entreprise, et en concertation avec les 

managers 

- Dans le même esprit, les déplacements des collaborateurs chez des clients Pros et Entreprises 

peuvent encore se faire dans le respect du protocole sanitaire en place 

 

Afin d’accompagner au mieux chaque salarié, nous recommandons aux personnes fragiles de prendre 

contact avec leur médecin. Nous nous en remettons en effet à l’avis médical des professionnels de 

santé, qui s’appuieront sur les recommandations du Haut-Commissariat à la Santé publique. 

Conscients des remontées des élus des CSE et des organisations syndicales nous avons décidé 

d’adapter notre dispositif tout en maintenant la présence physique auprès de nos clients : 

- Nous réaffirmons que le travail à distance est la règle pour les fonctions supports, back 

office, Direction et Centres d’affaires entreprise. La présence sur sites est limitée pour des 

opérations sensibles, des besoins liés à l’activité, à la poursuite des projets majeurs ou pour 

les collaborateurs non équipés (PC portable ou PC fixe à domicile).  

 

- Nous adaptons nos mesures pour le réseau retail : 

o Pour les réseaux commerciaux retail, chaque collaborateur a la possibilité de 

travailler à distance 1 journée par semaine sous réserve de continuité de service et 

de bon fonctionnement de l’unité. Il doit disposer de l’équipement  nécessaire  à son 

activité à distance, et sont exclus les activités exclusivement réalisables sur site 

(exemple maintenance fiduciaire).  

o Cette mesure concerne les agences, les espaces pro, la banque privée, et les agences 

habitat. 

o De façon à permettre l’application de cette mesure y compris pour les points de 

vente de 2 ou 3 collaborateurs, les équipiers d’appui y sont affectés en priorité en 

renfort et sédentarisés. 

o Il est demandé au manager de l’unité de mettre en place cette organisation à 

compter du 9 novembre 

 

o Par dérogation, après une analyse locale, au cas où cette mesure ne permettrait pas  

le bon fonctionnement du point de vente 5 jours/ 5, il sera possible de ne pas assurer 

l’accueil et les RDV physiques une journée par semaine, de préférence le jeudi, tout 

en garantissant la joignabilité, la prise en charge des demandes des clients et le 

conseil proactif en travaillant distance. Cette organisation spécifique demande la 

validation du Directeur régional, et sera mise en œuvre à compter du 16 novembre 

afin de pouvoir informer en amont les clients. 

 

 



o  Déplacement chez les clients entreprises ou professionnels : 

 De préférence assurer le rendez-vous à distance ou à l’agence sauf décision 

du DA et DCAE lorsque les conditions sanitaires sont en place et si le rendez- 

vous sur le site du client est impératif. 

 

o Prise en charge des indemnités kilométriques pour les personnes utilisant 

quotidiennement les transports en commun. 

 

 

Enfin, nous ne souhaitons pas  accéder à la demande de remettre en place les rotations. En effet, 

nous avions pris cette décision dans une situation d’urgence où les protections individuelles n’étaient 

pas disponibles sur le marché.  Aujourd’hui, ces protections sont mises en place et sont obligatoires. 

Les protocoles sanitaires en cas de suspicion sont respectés. Enfin, pour éviter les problématiques de 

propagation liées au transport en commun, nous prenons en charge les indemnités kilométriques. 

Les rotations voudraient dire la fermeture de la moitié de nos agences ce qui nous empêcheraient de 

répondre à notre obligation d’accompagnement de nos clients. 

Par ces mesures complémentaires, nous poursuivons notre politique de protection des 

collaborateurs tout en maintenant le nécessaire accompagnement de nos clients. 

 

 

 


